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Introduction
« Il va y avoir du tangage ! » C’est ainsi que Georges Pompidou, alors Premier ministre, apprend à Michel Jobert, son directeur de cabinet, la décision annoncée par le général de Gaulle dans une lettre manuscrite adressée au président Johnson le 7 mars 1966 : « La France se propose de recouvrer sur son territoire l’entier exercice de sa souveraineté [...], de cesser sa participation aux commandements intégrés et de ne plus mettre de forces à la disposition de l’OTAN1. »
Même s’il s’agit de l’aboutissement de toute une série d’initiatives, le moment choisi et l’ampleur des décisions annoncées constituent une vraie surprise : la France, qui en avait été l’un des membres fondateurs, sinon un des promoteurs, sort de l’OTAN2 ! En réalité, cette décision était en germe à partir du moment où de Gaulle revient au pouvoir en 1958. Cette année-là, la France est à un carrefour. La guerre d’Algérie qui provoque le changement de régime pèse sur les finances françaises, au moment où Paris doit appliquer les traités de Rome et ouvrir ses frontières à la concurrence internationale. Elle implique aussi une clarification des relations extérieures de la France, puissance européenne à la tête d’un empire colonial qui s’en va comme peau de chagrin. Après l’indépendance de la Tunisie et du Maroc en 1956 et au lendemain du vote de la loi-cadre de 1957, accordant l’autonomie aux territoires d’Afrique noire et de Madagascar, la France donne l’image d’un pays qui se raccroche à sa domination outre-mer comme à une bouée de sauvetage ; elle récuse toute ingérence dans le règlement de la question algérienne, tout en réclamant la solidarité de ses alliés atlantiques. Précisément, cette année 1958 marque l’apogée de la présence militaire américaine en France : le Conseil de l’OTAN siège à Paris et le nouveau bâtiment sera inauguré en 1959 ; les quartiers généraux sont installés dans la région parisienne ; deux oléoducs OTAN traversent le territoire français ; plusieurs bases aériennes américaines (et canadiennes) existent, surtout dans le nord-est de la France ; près de 100 000 Américains travaillent sur ces bases3. Et quand le général de Gaulle fait prévoir sa prochaine décision au cours de la conférence de presse du 21 février 1966, il prend soin de préciser : « Il s’agit là, non point du tout d’une rupture, mais d’une nécessaire adaptation4. » Admirons la litote. « Il faut se représenter le bouleversement causé en France, en Europe et aux États-Unis par l’expulsion du territoire français des unités américaines [...]. Que la France se sépare ainsi des Américains, qui lui avaient rendu la liberté et qui, depuis vingt ans, la protégeaient contre la menace soviétique, c’était inimaginable5. »
Le 17 juin 2008, au palais des Congrès de la porte de Versailles à Paris, le président Nicolas Sarkozy présente devant 3 000 personnes le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationales et en adopte les conclusions : « Rien ne s’oppose à ce que nous participions aux structures militaires de l’OTAN. » Il prend soin de préciser qu’il ne faut pas y voir une rupture avec le dogme gaulliste : « Les principes posés en son temps par le général de Gaulle [c’est-à-dire « la liberté d’appréciation d’emploi des troupes, pas de contingent militaire français sous commandement OTAN en temps de paix, dissuasion nucléaire nationale »], je les fais miens intégralement6. »
Ce déni de rupture est plus qu’intéressant : il est signifiant. Quoi qu’il en soit, la décision de 1966 a été reconnue « comme fondatrice de la politique internationale du général de Gaulle7 ». Et toute remise en cause considérée comme une trahison ! « Les successeurs du général de Gaulle ont été soupçonnés de brader l’héritage. À tort, car ils l’ont tous conservé. » « L’idée de l’infaillibilité du général de Gaulle en politique étrangère [...] fait tache d’huile au Quai d’Orsay », estime Samy Cohen qui parle aussi d’un « système à la dévotion du Général dont la pensée est sacralisée8 ». Et il poursuit : « Des années durant après la mort du général de Gaulle, apparaîtront encore comme une hérésie tout rapprochement avec les États-Unis, toute tentative de réchauffement avec Israël, toute coopération trop poussée en Europe. »
Ainsi s’expliquerait l’immobilisme de la politique étrangère de la France. En réalité, c’est plutôt l’image ou la représentation qu’on s’en fait qui a bloqué toute évolution. C’est là où l’interférence entre l’intérieur et l’extérieur joue à plein, avec les surenchères incessantes des communistes ou des gaullistes pendant le septennat de Valéry Giscard d’Estaing. Ainsi le 18 décembre 1974, Georges Marchais écrit dans L’Humanité pour le stigmatiser : « Le retour à l’atlantisme est désormais accompli. » Et le 15 juin 1977, Jacques Chirac, qui n’est plus Premier ministre, évoque dans le même esprit « l’Europe germano-américaine ». La référence à de Gaulle est paralysante pour ses successeurs. Ainsi, lors d’une de ses rencontres avec Brejnev, Valéry Giscard d’Estaing, confronté à un report de conversation avec lui, se mesure aussitôt à de Gaulle : « Brejnev fait attendre Giscard. Jamais il ne se serait permis de le faire avec de Gaulle9 ! » Et lors d’une visite à Moscou, le dirigeant soviétique très fatigué décommande la rencontre prévue : « J’anticipe la réaction de mes collaborateurs pensant eux-mêmes aux médias : “Jamais vous n’auriez dû accepter. Il n’aurait pas osé faire cela à de Gaulle10 !” »
Ce legs gaullien est resté immuable dans les principaux domaines de la politique étrangère : le choix européen avec les contraintes du Marché commun, l’ouverture à l’agriculture et l’axe franco-allemand, le choix réaffirmé du camp occidental et de l’Alliance atlantique, équilibré par le maintien de relations privilégiées avec l’Union soviétique, l’attention accordée au tiers-monde, et tout particulièrement à l’Afrique francophone, l’intérêt porté à la Méditerranée, au Levant et généralement au monde arabe, l’importance pour la France à occuper un siège de membre permanent au Conseil de sécurité de l’ONU et de promouvoir son modèle de diplomatie culturelle. Malgré cinquante ans de transformations incessantes des relations internationales, cet héritage est devenu un bloc, contrairement à ce qui est le propre du gaullisme, c’est-à-dire le pragmatisme et l’adaptation aux circonstances. Valéry Giscard d’Estaing a la réflexion suivante : « La référence constante à la pensée du général de Gaulle me paraissait abusive. Tous ceux qui avaient eu l’occasion fréquente de s’entretenir avec lui [...] savaient combien sa pensée était moderne et évolutive11. » Même l’alternance entre la droite et la gauche, avec l’élection de François Mitterrand en 1981, n’a pas modifié durablement ces savants équilibres : certes, il y a bien eu des tentatives de modification à la marge, mais cela n’a guère duré. Dans les années 1980, un diplomate comme Bernard Destremau, plutôt critique à l’égard du nouveau pouvoir, constate qu’en fait rien ne change : « Mitterrand suit, le Quai suit » ; « on ne sort pas des schémas du passé12. »
Même la disparition de l’Union soviétique, qui a provoqué une véritable rupture d’équilibre dans le système international, n’a pas fait bouger les lignes. Et cependant, il y aurait eu de quoi remodeler en profondeur la politique étrangère de la France. Pendant la guerre froide, elle bénéficiait d’un statut privilégié et d’une position originale. Membre du bloc occidental, elle affirmait son indépendance en manifestant sa différence à l’égard des États-Unis, en « flirtant » avec l’Union soviétique et en se revendiquant volontiers au milieu du monde. La fin de la guerre froide met un terme à cette situation avantageuse et oblige la France à un aggiornamento. La société internationale a changé13. Ses lignes de force demeurent incertaines, mais on peut constater ce qui a disparu : le système bipolaire dit de Yalta, l’opposition des blocs, la compétition entre deux systèmes idéologiques, il n’y a plus qu’une seule grande puissance ; et la France fait partie d’un ensemble européen de plus en plus cohérent. En lieu et place, un vrai désordre mondial dominé par une hyperpuissance, qui ne maîtrise pas un système multipolaire ; le renouveau du rôle de l’ONU et en particulier du Conseil de sécurité, la prise de conscience d’enjeux transnationaux comme la protection de l’environnement, la création de juridictions internationales et l’intervention des ONG, tout cela produisant une véritable société civile mondiale.
Autant dire que le monde des années 1990 et au-delà diffère fondamentalement de celui des années 1950 aux années 1980, et que l’aggiornamento est une nécessité. « Ce qu’il convient de retenir, c’est que le discours gaullien ne cadre plus avec les nouvelles réalités internationales [...]. Que signifie aujourd’hui l’indépendance politique ? Quel est le contenu de la souveraineté nationale à l’heure de l’euro14 ? »
De fait, la continuité prévaut jusqu’en 2007, jusqu’au moment où la présidence de Nicolas Sarkozy revendique une vraie rupture. Vrai ou faux ? Pour répondre à cette question, l’ambition de cet ouvrage est de présenter une vue d’ensemble de cinquante années de politique étrangère de la France, sans entrer dans les détails, et de le faire à travers l’étude des grandes régions géographiques avec lesquelles la France entretient des relations : l’Europe, les États-Unis, l’Union soviétique, la Russie et les pays d’Europe de l’Est, l’Afrique, le monde arabe, « les continents lointains » : Québec, Amérique latine, Asie ; en outre, les deux domaines thématiques qu’il nous a paru important de singulariser : la diplomatie multilatérale et la diplomatie culturelle. Il va de soi que cette approche a des inconvénients : les spécialistes de chacune des aires géographiques trouveront que l’analyse de leur secteur est trop rapide ; en raison des interactions entre les différents domaines, les répétitions sont inévitables : par exemple, les événements dans l’ex-Yougoslavie sont justiciables d’un traitement dans les chapitres Europe, États-Unis, Union soviétique, multilatéral, etc. Et dans la vie, tout arrive en même temps, tout s’entrecroise, tout se télescope : de ce point de vue-là, les témoignages sur les années 1989-1992 sont édifiants. Les responsables politiques sont confrontés à des événements importants en Europe centrale et orientale, dans les Balkans, au Proche-Orient. La hiérarchisation est toujours difficile ; et les arrière-pensées ou les freins sont omniprésents.
Pour un chercheur en histoire contemporaine, travailler sur ces questions pose un défi, tant la documentation de toute nature est abondante, allant des mémoires ou études et monographies aux articles mis en ligne dans plusieurs langues bien sûr. C’est une gageure pour un chercheur individuel de maîtriser toute cette documentation ; en revanche, on peut tenter une synthèse : c’est ce que j’ai essayé de faire. Cette étude n’aurait pas été possible sans les facilités offertes par la bibliothèque du ministère des Affaires étrangères – et son personnel toujours aussi disponible et cordial –, et par le service de documentation du même ministère dont les alertes sur « la diplomatie vue par » constituent une source exceptionnelle d’information, enfin par la division géographique de la direction des Archives diplomatiques.
Pour ce travail, j’ai assurément bénéficié de ma fréquentation assidue des archives du ministère des Affaires étrangères, dont je suis depuis 1993 le responsable de la publication des Documents diplomatiques français pour les années 1960. Une autre source précieuse m’a été fournie par les transcriptions des archives orales du Quai d’Orsay, que j’ai collectées de 1981 à 1992 avec Cécile Pozzo di Borgo et Catherine Oudin. Les témoignages de ces ministres et diplomates apportent une touche humaine et personnelle irremplaçable, surtout lorsqu’il s’agit des grandes affaires du monde. Si, pour la période 1958-1969, j’ai utilisé mon étude sur la politique étrangère du général de Gaulle, je voudrais aussi insister sur l’utilité pour les périodes plus récentes des actes des colloques, en particulier ceux organisés par Samy Cohen sur les septennats de Valéry Giscard d’Estaing et de François Mitterrand15, et sur l’intérêt de disposer d’études faisant le point comme celles qui paraissent dans l’Annuaire français de relations internationales, Relations internationales et stratégiques, Ramsès et Politique étrangère, sans oublier Questions internationales, Relations internationales, Politique internationale, Politique internationale, enfin la Revue d’histoire diplomatique et Le Monde.
Ce travail ne serait pas ce qu’il est sans la lecture par des amis sûrs de tel ou tel chapitre. Ainsi, le chapitre sur la diplomatie a été lu dans une première version par Monique Constant et revu et annoté par l’ambassadeur Alain Dejammet, le chapitre sur l’Europe par Chantal Morelle, celui sur la politique arabe par Jean-Louis Dufour, le chapitre sur les États-Unis et l’Alliance atlantique par Pierre Melandri, celui sur l’Afrique par Guy Terracol, enfin celui sur le Québec par l’ambassadeur Philippe Husson. Christian Wenkel a déniché des mémoires de responsables étrangers. Mon fils Justin a relu l’ensemble des chapitres et a exercé son esprit critique sur ce travail. L’équipe de la Commission de publication des documents diplomatiques français (Colette Barbier, Victor Cassé, Françoise Pequin, Antoine Daveau) a toujours répondu avec gentillesse et compétence à mes sollicitations ponctuelles ; Nathalie Buffet, qui a saisi les versions successives de ce texte, l’a fait avec un soin méticuleux et vigilant ; aux éditions Fayard, Jeanne-Marie Émond s’est investie dans la relecture des épreuves avec une disponibilité totale et un soin infini ; Laurent Theis a joué son rôle d’éditeur exigeant et patient. À tous, je dois une grande reconnaissance. Pour autant, je suis seul responsable de cet ouvrage : nul n’est plus que moi conscient des limites de cette synthèse, que seule justifie la nécessité de mettre un terme à une élaboration déjà très longue. J’ai bien conscience d’avoir privilégié à la fois le point de vue de la France et l’endroit (c’est-à-dire les relations « diplomatiques ») plutôt que l’envers, les forces profondes, sans les négliger pour autant.
Une fois de plus, ce livre m’aura contraint à de longs mois de solitude studieuse. À mon épouse, France, et à toute ma famille qui ont dû la supporter, que puis-je faire d’autre que de leur offrir ce livre en témoignage d’affection ?
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Chapitre premier
Une politique étrangère élyséenne
Deux mots suffiraient à caractériser la politique étrangère de la Ve République dans son aspect purement institutionnel : continuité et évolution. Continuité, parce que la politique étrangère est, malgré toutes les alternances, marquée par une grande similitude d’un président à un autre. Évolution, parce que les institutions qui traitent de ce domaine régalien par excellence connaissent une considérable transformation interne. Quant à la machine diplomatique française, elle est sans cesse réorganisée, soumise à un processus d’adaptation continue. Impossible de recenser tous les rapports et tous les articles de presse qui, au cours de la période considérée, auscultent le malaise du Quai d’Orsay et pressent de réformer l’institution. Celle-ci s’est non seulement considérablement transformée mais s’est étoffée pour faire face à des tâches plus nombreuses et plus complexes : montée en puissance des acteurs non étatiques, révolution des communications, poids croissant de l’économie dans les relations internationales. L’autre défi auquel le Quai d’Orsay doit faire face est le déclin de son rôle dans l’élaboration de la conduite de la politique étrangère française.

Au fond, on pourrait résumer le partage des tâches comme suit : au président et à son entourage, la conception générale de la politique étrangère ; au corps diplomatique, l’administration des Affaires étrangères, la gestion quotidienne dans laquelle certains aspects pèsent de plus en plus lourd : les questions économiques et culturelles en particulier. L’omnipotence élyséenne dans le domaine de la politique étrangère n’est pas limitée par un contrôle parlementaire et est au contraire renforcée par le lien traditionnel sous la Ve République avec « la monarchie nucléaire », c’est-à-dire la concentration dans la personne du président de la République du rôle principal dans la politique de défense ; d’où la spécificité de la France, puissance nucléaire et marchand d’armes, ce qui n’est pas sans contradictions avec une politique étrangère pacifique et respectueuse des droits de l’homme.
Le domaine réservé des présidents
Sous la Ve République, la politique étrangère de la France est définie à l’Élysée. Et cependant, aux termes de la Constitution d’octobre 1958, le rôle dévolu en matière de politique étrangère au président de la République n’apparaît pas à l’évidence comme devant être de premier plan, en dehors de son rôle comme garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités (article 5), dans l’accréditation des ambassadeurs (article 14), dans la négociation et la ratification des traités, dans le contrôle de conformité d’un engagement international avec la Constitution (article 52). Les dispositions constitutionnelles relatives à la politique étrangère sont dans la continuité de celles de la IIIe et de la IVe République. L’article 20 précise par ailleurs que c’est le gouvernement qui détermine et conduit la politique de la nation, dont la politique étrangère est partie intégrante. La Constitution confère au Parlement le pouvoir d’autoriser la déclaration de guerre et l’approbation de certains accords ainsi que celui de mettre en cause la responsabilité du gouvernement. Aux termes de l’article 5 « dû à la plume du général de Gaulle lui-même », « le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire, du respect des accords de communauté et des traités ». La pratique constitutionnelle dérive de l’interprétation de cet article : à partir de 1959, le président de la République exerce en fait le rôle prééminent en matière de politique étrangère. C’est « le domaine réservé » par excellence. Le 15 novembre 1959, Jacques Chaban-Delmas, alors président de l’Assemblée nationale, s’exprimant devant le congrès de l’Union pour la nouvelle République (UNR) à Bordeaux, déclarait que « le secteur présidentiel comporte l’Algérie, les Affaires étrangères, la Défense. Le secteur ouvert se rapporte au reste ».

Il sera intéressant de savoir ce qu’il en est de la déclaration du Premier ministre François Fillon, selon lequel après la révision de la Constitution adoptée le 21 juillet 2008 « le domaine réservé n’est plus d’actualité » et le Parlement doit être considéré « comme l’un des acteurs de notre diplomatie ».

De Gaulle
Lors de son retour au pouvoir, de Gaulle a 68 ans. L’homme du 18 juin est déjà entré dans l’Histoire. « Le plus illustre des Français » allie à l’expérience des affaires internationales une dilection pour la grande politique. Sa conception du monde est marquée par le pragmatisme. Ainsi de Gaulle ne cherche-t-il pas à bousculer les contraintes de la géographie et raisonne-t-il toujours dans une perspective historique. Pour lui, la lutte des intérêts nationaux constitue le fondement de la vie internationale. Alors que le monde vit sous l’influence directe de la confrontation idéologique entre les deux blocs, il minore le rôle des idéologies et en particulier celui du communisme. De la primauté de l’intérêt national dérivent les principales orientations de la politique étrangère gaullienne comme le refus des blocs, la méfiance à l’égard de toute supranationalité et de l’intégration. Avec pour ambition la grandeur de la France, la politique étrangère du général de Gaulle a deux objectifs : pour la France, l’indépendance nationale fondée sur un État fort et un outil militaire adapté ; à l’extérieur, le changement du statu quo international.

L’indépendance nationale n’est pas exclusive des alliances, pour autant que ces liens ne remettent pas en cause la souveraineté française. Son refus de la supranationalité explique la méfiance de de Gaulle à l’égard de l’ONU ou de l’intégration européenne, même s’il est prêt à des abandons de souveraineté, comme c’est le cas pour la politique agricole commune. La coopération sous la forme du concert des puissances reste à ses yeux l’instrument idéal pour marier les exigences d’une politique étrangère nationale avec les nécessités internationales. En outre, de Gaulle est convaincu qu’un monde multipolaire d’États-nations est plus équilibré, donc plus stable, qu’un monde bipolaire.
Même si elle n’est pas inscrite dans le marbre de la Constitution, la responsabilité du président de la République en matière de politique étrangère est hautement revendiquée. L’importance que le chef de l’État y attache s’exprime d’abord par le choix de ses collaborateurs. Le premier directeur de cabinet du président de la République est un diplomate : René Brouillet (janvier 1959-juillet 1961). Au secrétariat général de l’Élysée, les deux premiers titulaires de la fonction sont également des diplomates issus l’un et l’autre de la France libre : Geoffroy de Courcel (1959-1962), Étienne Burin des Roziers (1962-1967).
Les relations avec les pays anciennement colonisés sont administrées par une structure administrative fonctionnant sous l’autorité directe du président de la République, « le Secrétariat général pour la Communauté et les Affaires africaines et malgaches » dirigé à partir de 1960 par Jacques Foccart, dont les compétences et les réseaux font de lui le « Monsieur Afrique » du pouvoir gaulliste. Ces affaires échappent donc au contrôle du ministère des Affaires étrangères, si bien que le président est le seul à avoir une vue d’ensemble de la politique de la France à l’étranger. La dyarchie installée à la tête de l’État ne peut limiter l’action du chef de l’exécutif. Il convient toutefois de ne pas confondre les deux périodes. De 1959 à 1962, quand Michel Debré est Premier ministre, il revendique haut et fort sa « primauté » et passe son temps à interférer dans l’action du Quai d’Orsay, à l’irritation croissante de Maurice Couve de Murville. Georges Pompidou, pour l’essentiel, ne souhaite pas intervenir dans le domaine diplomatique, même si ses vues personnelles ne coïncident pas toujours avec celles du chef de l’État.
De Gaulle accorde une part importante de son temps au travail diplomatique. Il y est aidé par « l’entourage », une organisation hiérarchisée où seuls le secrétaire général de la présidence, le directeur du cabinet, le secrétaire général pour les Affaires africaines et le chef d’état-major particulier ont un accès quotidien avec le Général et lui transmettent les notes des quelques conseillers. L’entourage sert avant tout à aider le président à définir et à appliquer sa politique. Il n’est pas question de sortir de l’ombre : les conseillers diplomatiques, qui sont successivement Jean-Marc Boegner (juin 1958-novembre 1959), Pierre Maillard (novembre 1959-avril 1964), René de Saint-Légier (avril 1964-novembre 1968), font remonter l’information vers lui et lui suggèrent avec précaution des initiatives. Toute réunion internationale importante est précédée d’un conseil restreint qui prépare les positions à prendre et où ont lieu les véritables débats, alors que le Conseil des ministres joue un peu le rôle de chambre d’enregistrement.
La négociation n’est pas une méthode diplomatique qu’affectionne de Gaulle. Il l’assimile même à la diplomatie de la IVe République. Il incrimine « la manie de ce sacré Quai d’Orsay » qui cherche toujours « l’arrangement par définition ». Plutôt que de mener des négociations longues, il préfère affirmer, surprendre, s’opposer ou faire obstacle : c’est la technique de la « chaise vide » (à l’ONU, lors des négociations du désarmement, à l’OTASE, à la CEE, enfin à l’UEO et au FMI). Dans l’affaire de la candidature britannique au Marché commun, il met par deux fois les partenaires de la France devant le fait accompli du veto français et son entourage même regrette ses méthodes abruptes. Par dessus tout, de Gaulle refuse que la France se mette en position de demandeur. C’est vraiment la politique « des mains libres ».

De Gaulle agit aussi par la magie du verbe, dont l’écho est universel par sa hauteur de vues mais aussi par le côté tranchant de ses propos. Ses allocutions ont une grande portée. Il a le sens des formules qui font les délices des commentateurs. Les conférences de presse donnent au général de Gaulle l’occasion d’expliquer sa politique ou d’annoncer une décision. Au moment où la télévision devient d’un usage familier aux Français, le président a complètement intégré ce nouveau moyen de communication comme instrument de politique gouvernementale, il en a très bien perçu l’importance et tout le parti qu’il pouvait en tirer. De Gaulle devient « un remarquable acteur du petit écran ».
Le général de Gaulle arrive au pouvoir au moment où la pratique, qui était exceptionnelle, des rapports directs entre dirigeants devient plus fréquente grâce à la rapidité des transports, à la personnalisation du pouvoir et à l’interdépendance croissante des pays. Les voyages du général de Gaulle à l’étranger et les visites des dirigeants étrangers en France se multiplient donc. Bref, il s’agit de manifester la présence de la France. Au cours de ses voyages, de Gaulle vise le peuple et il veut atteindre l’opinion par un contact direct, en prononçant les discours ou quelques phrases dans la langue du pays hôte.
Les successeurs du général de Gaulle ont non seulement repris le style mais aussi le contenu de la politique du premier président de la Ve République ; et c’est particulièrement vrai pour celui d’entre eux, François Mitterrand, qui avait critiqué si vivement le fonctionnement monarchique des institutions. Malgré les changements de personnes et les modifications politiques, tous les présidents de la République sont allés dans le même sens. Dans ce domaine, la continuité a prévalu.


Georges Pompidou
Georges Pompidou ne dispose pas d’une grande expérience en politique étrangère. En tant que Premier ministre, il a été tenu à l’écart des grandes décisions dans ce domaine, sauf pour ce qui concerne l’Algérie. En revanche, il a assurément réfléchi aux questions internationales et songé aux ajustements à opérer dans la politique étrangère de la France. À la différence de son illustre prédécesseur, ce n’est pas un visionnaire mais plutôt un intuitif, qui préfère s’adapter aux circonstances et suit rarement des plans préconçus. « Progressons chaque jour, chaque semaine et chaque année : c’est le seul moyen de faire quelque chose [...]. L’Europe se fait en marchant », déclare Georges Pompidou le 2 juillet 1970.
Une fois devenu président de la République, il va se passionner littéralement pour la politique étrangère et va multiplier visites d’État, voyages privés, contacts avec ses homologues étrangers ; il s’entend bien avec Edward Heath et Leonid Brejnev, moins avec Willy Brandt et Richard Nixon. En réalité, il met en œuvre une approche toute personnelle, faite de prudence et de pragmatisme. Si sa politique se situe dans la continuité de celle du général de Gaulle, elle s’en différencie pourtant par certains aspects. Elle est d’abord moins spectaculaire que celle du Général. Son tempérament ne le porte pas aux attitudes de défi, que seule la stature historique de de Gaulle légitimait. L’auteur du Nœud gordien cherche la conciliation et ne fuit pas le dialogue. Il est plus disposé que son prédécesseur à traiter ses partenaires en égaux. Le Général avait une vision et une ambition mondiales pour la France. Avec Georges Pompidou, la vision se restreint à l’Europe, à la Méditerranée, à l’Afrique et au Proche-Orient. En revanche, l’expérience acquise dans les affaires financières (comme directeur général de la banque Rothschild) lui donne la conviction que, dans cette deuxième moitié du siècle, les nations qui veulent sauvegarder leur liberté de décision doivent étayer leur politique par la maîtrise de la puissance économique. Il s’agit de moderniser la France pour en faire un grand pays industriel, exportateur de biens manufacturés, en pointe dans l’exploitation des nouvelles technologies. Cette approche est d’autant plus opportune que le septennat interrompu de Georges Pompidou s’achève alors que la crise économique met fin à la phase d’expansion de l’économie européenne, justifiant l’urgence de ses convictions.
Ce style nouveau se reflète également dans le choix de ses Premiers ministres et ministres des Affaires étrangères : l’ouverture vers l’Europe est symbolisée par la forte personnalité de Jacques Chaban-Delmas et la nomination au Quai d’Orsay de Maurice Schumann, « le plus européen des gaullistes et le plus gaulliste des Européens ». Paradoxalement, les négociations avec la Grande-Bretagne en vue de son entrée dans le Marché commun sont conduites par les collaborateurs du président (Michel Jobert et Jean-René Bernard) et non par le ministre des Affaires étrangères.

Valéry Giscard d’Estaing
C’est dans un contexte d’érosion de l’influence américaine et d’expansion de l’influence soviétique que Valéry Giscard d’Estaing exerce ses prérogatives et combine une intelligence aiguë à une grande conscience de ses responsabilités et à une approche économique des problèmes internationaux (il a détenu le portefeuille de l’Économie ou des Finances – et des deux à la fois de 1959 à 1966, puis de 1969 à 1974). Son mot d’ordre exprime une volonté de changement : « Notre politique étrangère doit s’imaginer en dehors de la pensée traditionnelle », dit-il le 12 novembre 1975. À l’unisson de sa politique, le chantre de la « décrispation » insiste sur sa volonté de concertation et de négociation : « Le spectaculaire doit céder la place à la persévérance. » Il a manifestement l’ambition de mener une grande politique européenne. Il se veut « l’ami de tout le monde » et voudrait resserrer les liens de la France avec l’Alliance atlantique, tout en maintenant un dialogue privilégié avec l’Union soviétique. Mais sa présidence n’échappe pas aux nécessités de la continuité et aux contraintes de la réalité.
Sa marge de manœuvre est limitée par les divisions à droite et par l’évolution de la situation internationale. À l’intérieur, les gaullistes maintiennent une certaine pression sur le pouvoir exécutif pour préserver une ligne politique conforme à ce qu’ils croient être la fidélité au général de Gaulle. Après sa démission du poste de Premier ministre (août 1976), Jacques Chirac veut marquer sa différence – à la veille des élections européennes de juin 1979 – par rapport aux conceptions qu’il considère comme fédéralistes du président, par l’appel de Cochin le 6 décembre 1978 : « Non à la politique de supranationalité. Non à l’asservissement économique. Non à l’effacement international de la France... Non à une France vassale dans un empire de marchands, non à une France qui démissionne aujourd’hui pour s’effacer demain. » La politique à l’Est de Valéry Giscard d’Estaing est par ailleurs remise en cause. Sous l’influence des dissidents soviétiques, puis de l’intervention de Moscou en Afghanistan, l’opinion devient très antisoviétique, ce qui restreint la marge de manœuvre du président. En sens inverse, le rôle du PCF est ambigu car il cautionne sa politique « à l’Est », tout en critiquant les velléités de retour à l’atlantisme.
Que la politique étrangère soit considérée par Valéry Giscard d’Estaing comme son domaine réservé ne fait aucun doute. Le président de la République travaille avec une équipe restreinte et principalement avec le secrétaire général de l’Élysée (poste successivement occupé par Claude Pierre-Brossolette, Jean François-Poncet et Jacques Wahl), secondé par un conseiller diplomatique : Gabriel Robin (1974-1979), puis Patrick Leclercq (1979-1981), et un conseiller aux Affaires économiques internationales ; le chef de l’état-major particulier qui, placé au cœur de l’information, remplit de plus en plus une fonction de coordination (généraux Méry, Vanbremeersch et Montaudoin) ; un conseiller pour les Affaires africaines et malgaches : René Journiac, adjoint de Jacques Foccart pendant sept ans, puis Martin Kirsch. La présidentialisation connaît à cette période une vraie accentuation.
Conscient de sa responsabilité sur le plan international, Valéry Giscard d’Estaing mène une diplomatie personnelle, faite d’initiatives souvent prises et menées en secret, à la mesure de la méfiance qu’il nourrit pour le Quai d’Orsay. Bernard Destremau, nommé secrétaire d’État le 9 juin 1974, raconte que Valéry Giscard d’Estaing le convoque à propos d’une affaire de journalistes disparus au Viêtnam : « Tu vas t’occuper de cette affaire parce que naturellement le Quai n’a rien fait et ne fera rien. » En outre, le président considère le Quai comme trop gaulliste à ses yeux, avec Geoffroy de Courcel comme secrétaire général et François Puaux comme directeur des Affaires politiques. C’est au point que le président, après avoir envisagé de supprimer le poste de secrétaire général, amenuise ses responsabilités par le décret du 2 novembre 1976. Cette conduite des affaires pose problème dans la mesure où un certain nombre de questions sont traitées en dehors des canaux de l’administration des Affaires étrangères et aboutissent à des « couacs », comme la rencontre avec Brejnev à Varsovie ou les propos de Valéry Giscard d’Estaing à propos de la rébellion afghane, que n’approuvent ni le ministre des Affaires étrangères de l’époque, Jean François-Poncet (« Je m’en suis expliqué avec le président »), ni son conseiller diplomatique, Gabriel Robin : « La déclaration de Valéry Giscard d’Estaing était particulièrement malheureuse. » C’est peut-être cette insuffisante coordination, ce manque d’information qui expliquent le flottement parfois constaté entre les divers centres de décision : Élysée, Quai d’Orsay, Rue Oudinot (pour le ministère de la Coopération), Rue Saint Dominique (pour le ministère de la Défense), etc. Il est toutefois intéressant de remarquer que, pendant la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, Matignon n’est pas inactif en matière de politique étrangère. Ainsi Jacques Chirac mène-t-il une action diplomatique particulière, notamment au Moyen-Orient par le rapprochement avec l’Irak de Saddam Hussein, politique d’ailleurs poursuivie par Raymond Barre, sous le regard bienveillant du président de la République. La conduite personnelle de la politique étrangère est renforcée par le fait que trois ministres se succèdent au Quai pendant le septennat alors que sous de Gaulle, Maurice Couve de Murville était demeuré pendant dix ans à la tête de la diplomatie française. Le Quai d’Orsay souffre de se sentir dédaigné et trop souvent court-circuité. Ce manque de confiance suscite même une crise sérieuse dans le personnel diplomatique, d’où la réforme engagée par Louis de Guiringaud en 1977 tendant à rendre plus cohérente l’action de la France à l’étranger et à renforcer l’outil diplomatique, en mettant en œuvre un plan de redressement budgétaire de cinq ans.


François Mitterrand
L’arrivée de François Mitterrand à l’Élysée ne représente pas une rupture en politique étrangère malgré les critiques acerbes du candidat socialiste à l’égard de la diplomatie de son prédécesseur. Le contexte international avait déjà profondément changé à la fin de la présidence de Valéry Giscard d’Estaing mais en ce début des années 1980, tous les signaux d’alarme s’allument : que ce soit la crise économique qui s’aggrave ou la fin de la détente marquée par l’invasion de l’Afghanistan en 1979, la déstabilisation dans la région du Golfe persique avec la guerre Irak-Iran (1980-1988), le coup d’État de Jaruzelski en Pologne (13 décembre 1981), enfin la crise des euromissiles. L’expansionnisme soviétique effraie tandis que l’on ne prend pas au sérieux le nouveau cours de la politique américaine, annoncé par Ronald Reagan (élu en novembre 1980) : « America is back. » La gauche entendait rompre avec certains aspects de la politique étrangère menée par les présidents précédents. Par exemple, le candidat François Mitterrand avait critiqué la gestion de la politique étrangère de Valéry Giscard d’Estaing qui, selon lui, voulait tout accaparer et se mêler de tout, et la notion de domaine réservé était dans le collimateur. Or, arrivé au pouvoir, François Mitterrand va rappeler à son ministre Claude Cheysson que la politique étrangère relève de la responsabilité directe du président et qu’il appartient à celui-ci de faire « que la France parle d’une seule voix sur ces problèmes ». Les contraintes internationales mais aussi la personnalité du nouveau chef de l’État vont d’ailleurs peser dans le sens d’une grande continuité avec les orientations générales décidées par le général de Gaulle.

L’intérêt du nouveau président, féru d’histoire diplomatique, pour ce domaine – « il ne peut s’empêcher de penser l’avenir à la lumière du passé », selon la formule d’Hubert Védrine – est indéniable. Il s’exprime à travers les livres qu’il écrit, le temps qu’il y consacre, les nombreux voyages qu’il effectue à l’étranger avec des suites importantes (de 1981 à 1984, il a visité quarante-huit pays), les manifestations organisées, comme le G7 reçu en grande pompe à Versailles, du 4 au 6 juin 1982, ou de nouveau pour le sommet de l’Arche de la Défense (14-16 juillet 1989) couplé avec les cérémonies du bicentenaire de la Révolution. Ses conceptions sont imprégnées par l’histoire de la fin du xixe et du début du xxe siècle. Très favorable au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes en Afrique et en Asie, il se montre réservé à l’égard de la mise en œuvre de ce principe dans l’Europe de l’après-guerre froide, parce qu’il risquerait de remettre en question l’ordre européen auquel il est profondément attaché : « L’unité ne doit pas déboucher sur le désordre en Europe », dit-il aux dirigeants est-allemands. Il souffre assurément de voir se disloquer l’une des grandes constructions françaises de l’entre-deux-guerres : la Yougoslavie.

L’équipe élyséenne joue un rôle de plus en plus important : Pierre Bérégovoy, secrétaire général (mai 1981-juillet 1982), « s’évertue à jouer les éminences grises » ; Jean-Louis Bianco (1982-1991) lui succède. Mais les hommes influents en politique étrangère sont Jacques Attali, « sherpa » du président (1981-1991), qui a une conception extensive de son domaine de compétence, et Hubert Védrine, conseiller diplomatique (1981-1986), puis secrétaire général de l’Élysée (1991-1995). Doté d’un bagage culturel classique, François Mitterrand aime être parfaitement informé : il souhaite recevoir de courtes fiches qu’il annote brièvement. Il semble que le deuxième septennat ait été frappé par « la dégradation du processus d’information et de décision » et le syndrome de « la présidence omnisciente ». « Jamais sous la Ve République, l’administration, les ambassadeurs n’ont été autant court-circuités que depuis mai 1981. » D’où le recours à de multiples intermédiaires (comme François de Grossouvre, Régis Debray ou Antoine Blanca) pour des missions secrètes, d’où aussi des méthodes de travail qui encouragent « les chevauchements de compétences », afin d’assurer au président une information plus complète. C’est d’ailleurs cette proximité qui explique le choix de Guy Penne pour s’occuper de la cellule africaine de l’Élysée, secondé à partir d’août 1982 par Jean-Christophe Mitterrand (le fils du président). François Mitterrand revendique hautement sa faculté de traiter personnellement de la politique étrangère. Il le fait, en particulier, lors des périodes de cohabitation où il tient à maintenir ses prérogatives (1986-1988 et 1993-1995). La première cohabitation est conflictuelle, Jacques Chirac essayant de s’imposer dans le domaine de politique étrangère, ce qui donne lieu à une guérilla, un peu risible lors de la représentation de la France au cours de conférences internationales, plus gênante quand il s’agit de faire libérer les otages français au Liban. La seconde cohabitation est plus harmonieuse, ou plutôt plus courtoise, mais pas toujours facile. Un incident significatif a lieu à l’occasion de la publication dans Le Figaro du 31 août 1994 d’un article d’Édouard Balladur, intitulé « Notre politique étrangère », où le Premier ministre décrit son programme dans ce domaine, en ne mentionnant pas le président de la République. Le même jour, François Mitterrand réagit lors de son discours à la conférence des Ambassadeurs : « Les Affaires étrangères sont parmi les fonctions qui sont les miennes les plus importantes et les plus clairement définies par la Constitution. J’entends préserver exactement les différentes répartitions des tâches de l’exécutif. » Le ministère des Affaires étrangères vit mal la période du second septennat de François Mitterrand, car le président plus confiant en lui qu’au début s’isole de plus en plus de l’administration et paraît déphasé par rapport aux bouleversements du continent européen. Très proche du président, Roland Dumas est porté à moins consulter les directeurs du Quai sur les sujets où le président et lui-même ont des idées arrêtées ; le Centre d’analyse et de prévision (CAP) est marginalisé à un moment où le débat intellectuel s’anime pour définir une nouvelle politique étrangère rendue indispensable par la crise finale de l’Empire soviétique. Sur la réunification allemande et l’éclatement de la Yougoslavie, la journaliste Claire Tréan estime que « ce dysfonctionnement a été patent. La machine diplomatique [...] avait cessé de remplir sa mission. »

Le style du président en la matière est contradictoire, fait à la fois de prudence et d’initiatives risquées, et oscillant entre idéologie et pragmatisme. Ainsi en est-il de la complaisance pour les révolutionnaires du Nicaragua, de la conviction que la France peut jouer un rôle dans le conflit israélo-palestinien et de la confiance dans la diplomatie personnelle : dans le cas par exemple de la rencontre en Crète en novembre 1984 avec le colonel Kadhafi, parrainée par Roland Dumas et le socialiste grec Papandréou. Au-delà de ces épisodes, il est clair que le grand nombre d’interventions militaires extérieures décidées par François Mitterrand manifeste évidemment la volonté de jouer un rôle majeur dans la vie internationale et de s’affirmer sur le plan intérieur. Néanmoins les malentendus ont été permanents entre une certaine catégorie de l’opinion – les intellectuels de gauche – réclamant au pouvoir plus d’ambition et François Mitterrand, peu tendre à l’égard des « idéalistes », comme on le verra dans la crise yougoslave.


Jacques Chirac
Lorsque Jacques Chirac est élu président en mai 1995, la situation internationale est dominée par les conséquences des bouleversements internationaux consécutifs à l’effondrement de l’Union soviétique. Les États-Unis sont la seule grande puissance ; la Russie vit une longue transition démocratique. L’Europe poursuit sa construction malgré une croissance économique faible. En Asie où éclate le dynamisme économique de la Chine, le Japon marque le pas. En Afrique, dont l’économie est en plein marasme, les guerres civiles sévissent. Le Proche-Orient voit s’éveiller de nouvelles formes de contestation, plus religieuses que nationales.
Au début de son mandat, Jacques Chirac a indiqué les trois objectifs principaux de son septennat : réussite de l’Union européenne, modernisation de l’Alliance atlantique et création d’un pilier européen de défense, développement de la solidarité entre l’Europe, la zone méditerranéenne et l’Afrique. Dans son discours du 26 août 1999 à la conférence des Ambassadeurs, Jacques Chirac redéfinit les lignes directrices de la politique étrangère à la suite des déconvenues face aux États-Unis : construction d’un monde multipolaire, priorité à la mise sur pied d’une défense européenne, mission irremplaçable de l’ONU, solidarité avec le monde en développement et proposition de tenir le premier sommet des dirigeants de tous les pays du pourtour méditerranéen. La politique étrangère de Jacques Chirac entend peser sur les événements par le choix de l’action multilatérale à travers l’Europe et l’ONU, qui va l’amener à prendre ses distances par rapport aux États-Unis. Elle repose sur la conception d’un « autre monde » fondé sur une communauté internationale unie et respectant le droit international. Elle se définit à travers quelques idées : vision d’un monde multipolaire, incitation à la pratique du multilatéralisme, souci des réalités régionales, prise en compte de la pauvreté comme cause des désordres mondiaux et volonté de maîtriser la mondialisation, dont il dénonce les effets désastreux. L’ouverture aux civilisations non occidentales est remarquable et il prêche pour le dialogue des cultures, qui seul peut empêcher le choc des civilisations. Le musée des Arts premiers inauguré en juin 2006 au quai Branly en est l’illustration mais cette curiosité pour le Japon et la Chine en est la marque, même si le poids économique de la France y reste inférieur à celui des partenaires européens.

Le tempérament personnel du nouveau président, marqué par le pragmatisme et le volontarisme, converge dans la plupart des cas avec la volonté de s’inscrire dans la continuité de l’action du général de Gaulle et de servir le rôle de la France dans le monde. Son expérience internationale comme ancien ministre et ancien Premier ministre lui donne un certain poids dans les réunions internationales. Son style, actif et direct, le porte aux « coups d’éclat » et l’incite à ne pas accepter le statu quo. « Il avance dans la vie à grandes enjambées, embrasse et tutoie volontiers, distribue à profusion, sans la moindre arrière-pensée, aussi bien les claques dans le dos que les rebuffades. Il donne souvent l’impression que le plaisir d’agir compte davantage pour lui que le but de l’action. » Les rapports personnels sont très importants pour lui. Ses admonestations aux Serbes bosniaques, à ses partenaires européens ou aux services de sécurité israéliens (Jérusalem, octobre 1996) sont restées célèbres. Cet « activisme » est illustré par l’annonce le 13 juin 1995 de la reprise des essais nucléaires, suspendus par François Mitterrand en mai 1994. Et, dans la crise irakienne, Gerhard Schröder admire son « attitude quasi stoïque, même au plus fort de la tempête » et évoque son accès de colère lors de la réunion du sommet de l’UE le 17 février 2003.

L’entourage élyséen du président est constitué par le secrétaire général, Dominique de Villepin, diplomate de carrière rallié à la personne et à la politique de Jacques Chirac, et Jean-David Levitte, qui cumule les fonctions de conseiller diplomatique et de « sherpa » (1995-2000).

Son premier mandat est marqué par la différence entre la période 1995-1997, où Alain Juppé est Premier ministre et Hervé de Charette ministre des Affaires étrangères, et celle de la cohabitation (1997-2002), où à la suite de la victoire de la gauche aux élections de 1997 Lionel Jospin devient Premier ministre le 2 juin 1997 avec Hubert Védrine comme ministre des Affaires étrangères. Dans les deux premières années du septennat, le Premier ministre Alain Juppé, qui avait été actif dans ce domaine comme ministre de Jacques Chirac, s’occupe peu de politique étrangère, laissant le champ libre au président. Par la suite, en période de cohabitation, on constate une volonté réciproque d’éviter les heurts et de présenter un front uni sur la scène internationale, en particulier dans la question des relations franco-américaines où le ministre Hubert Védrine forge même le concept d’« hyperpuissance » pour qualifier les États-Unis. On assiste à la fois à un partage des tâches et un effort de concertation des décisions entre les partenaires de la cohabitation, mais parfois aussi à un résultat peu satisfaisant, lorsque le plus petit commun dénominateur est choisi. Du domaine réservé, on est passé au domaine partagé. Mais les réunions internationales et le conflit du Kosovo donnent au président de la République l’occasion de se mettre en avant.

Au cours de son deuxième mandat (2002-2007), la diplomatie de Jacques Chirac se développe librement : il n’y a plus de cohabitation. Plus que jamais, la diplomatie est menée par et de l’Élysée, dans la mesure où à la fois l’hôte de Matignon (Jean-Pierre Raffarin, puis Dominique de Villepin) et le titulaire du Quai (trois en cinq ans) sont très proches (ou redevables au) du chef de l’État, où le secrétaire général du ministère est Jean-Pierre Lafon (2004-2006), qui est aussi un proche de Jacques Chirac, et où à l’Élysée le conseiller diplomatique Maurice Gourdault-Montagne veille au grain.
L’évolution entre le début de la Ve République et la présidence Sarkozy est nette, renforçant la conviction que la politique étrangère est de plus en plus conduite de l’Élysée : alors que du temps du général de Gaulle, il y avait un conseiller diplomatique, la cellule diplomatique de l’Élysée (2007-2008) comporte un conseiller diplomatique et une dizaine de conseillers techniques, qui se répartissent les affaires sur un plan géographique ou thématique.


Un outil diplomatique en constante adaptation
Même si le ministère des Affaires étrangères reste pendant la Ve République l’administration en charge de traiter des relations de la France avec l’extérieur, y compris l’Europe, cette période est marquée par une diminutio capitis de cette institution. Son rôle est fluctuant et n’est vraiment affirmé que lorsque le ministre est doté d’une forte personnalité : Michel Debré, Michel Jobert, Alain Juppé, Hubert Védrine. La présidentialisation du pouvoir, la personnalisation des relations internationales par la multiplication des déplacements, l’autonomisation croissante des autres administrations qui, toutes, veulent avoir des rapports avec l’étranger, enfin la montée de nouveaux acteurs de la vie internationale (firmes multinationales, ONG, etc.) font que le Quai d’Orsay peine à rester au cœur de l’action diplomatique. Dans un système où l’autorité politique est forte, où elle est en mesure d’avoir recours à d’autres canaux et où elle se réserve la décision ultime, le ministère des Affaires étrangères et ses agents sont directement atteints dans leurs prérogatives. Il arrive que le ministre, proche du chef de l’État, se coupe de son ministère ou soit tenu à distance du pouvoir et des secrets. La présidentialisation et la personnalisation du pouvoir restreignent singulièrement la marge de manœuvre des diplomates, de même que la tendance à vouloir tout régler dans des conférences au sommet, par des rencontres informelles ou par des conversations téléphoniques.

Même au sein de l’État, le ministère des Affaires étrangères ne dispose pas du monopole de la politique étrangère. En dehors du secteur de la Coopération, la montée en puissance de plusieurs ministères en matière de relations internationales entre naturellement en concurrence avec les attributions du Quai d’Orsay. La construction européenne a amené à multiplier les relations directes entre les ministères techniques. À Paris, chaque ministère a créé une direction des relations internationales, mais le rôle d’arbitrage revient cependant au responsable du Quai d’Orsay.
La machine diplomatique française demeure en tout cas soumise à un processus constant d’évolution, contrainte de conjuguer le fonctionnel et le géographique, de rationaliser son fonctionnement, de faire face aux tâches nouvelles, tout en s’astreignant à un effort permanent d’économies.



Une administration centrale de plus en plus complexe
Les ministres des Affaires étrangères
Théoriquement, le Quai d’Orsay est le seul interlocuteur en matière de politique étrangère, règle imposée et soutenue par de Gaulle, ce qui évite la dispersion des responsabilités et la multiplication des interlocuteurs. Le ministre des Affaires étrangères reste en droit le seul responsable de l’action des services diplomatiques. Mais son rôle connaît des limites, dont la plus importante provient évidemment de l’Élysée. Sous la Ve République, le ministre des Affaires étrangères est un grand commis de l’État, qui ne peut faire de l’ombre au président. C’est pourquoi beaucoup de ministres de la Ve République sont de hauts fonctionnaires.
La priorité accordée à la politique étrangère par le président de la République, l’entente étroite entre l’Élysée et le ministère, et la symbiose des différents services expliquent l’exceptionnelle autorité dont ont bénéficié les agents du Quai pendant la période où Maurice Couve de Murville fut ministre. Celui-ci, un haut fonctionnaire issu du corps des inspecteurs des Finances et intégré au corps diplomatique, est resté dix ans en fonction (juin 1958-juin 1968). Connaissance parfaite des dossiers, circonspection dans l’expression verbale, voilà un homme qui manie à la perfection l’art de la litote et qui, à la différence du Général, ne fait pas de déclarations fracassantes. À partir du 18 mai 1961, un secrétaire d’État, Georges Gorse, est nommé auprès de Maurice Couve de Murville pour l’assister. Par la suite, Louis Joxe, ancien secrétaire général du Quai, alors qu’il assure d’autres fonctions ministérielles, est chargé de différentes missions en politique étrangère.
Du temps de Maurice Couve de Murville, son cabinet est restreint – le nombre de membres ne dépasse pas la demi-douzaine (alors que dans les années 1990, il peut atteindre vingt-cinq) – et homogène (recruté parmi les agents diplomatiques) ; il compte en dix ans trois directeurs de cabinet (Robert Gillet, Jacques de Beaumarchais, Bruno de Leusse) et les mêmes fonctionnaires qui se succèdent à différents postes, comme Robert Gillet, directeur de cabinet de 1958 à 1962, puis directeur adjoint des Affaires politiques de 1963 à 1966 ; Jacques de Beaumarchais, directeur adjoint du cabinet de 1958 à 1962, puis directeur de cabinet de 1963 à 1966 et, ensuite, directeur des Affaires politiques. Cette continuité est importante en raison du temps passé à Bruxelles par Maurice Couve de Murville, qui tient à représenter la France au Conseil des ministres de la CEE. Grâce à l’autorité dont jouit le ministre, ce cabinet est d’une façon générale en prise avec l’administration, à de rares exceptions près : la reprise des relations avec l’Égypte, l’établissement de relations diplomatiques avec la Chine et le retrait de la France de l’OTAN. Les rapports avec l’Élysée sont facilités par la présence à l’Élysée d’un diplomate comme secrétaire général (Geoffroy de Courcel, puis Étienne Burin des Roziers) et comme conseiller diplomatique du président.
Aidé par deux secrétaires d’État, Jean de Lipkowski et Yvon Bourges, Michel Debré (1er juin 1968-22 juin 1969) a gardé de son passage à Matignon des habitudes de Premier ministre et de son ministère des Finances une partie de son cabinet, dont le directeur, Jean-Yves Haberer, est d’ailleurs inspecteur des Finances. « La tâche principale du cabinet fut de mettre le taux d’activité du ministère au rythme de celui, très élevé, de Michel Debré, qui se manifestait par l’animation continuelle de tous les services. » Actif, très déterminé, Michel Debré se manifeste par sa connaissance des dossiers et sa volonté de réformes, en particulier pour améliorer le budget du Quai, ce que son prédécesseur avait un peu négligé. C’est une période intense de réformes : regroupement de services autour de la Direction générale des Relations culturelles, scientifiques et techniques ; création d’une Direction des Affaires juridiques ; travaux de la commission Racine qui ouvre une vaste consultation et fait des propositions, la plupart appliquées par la suite.
Son successeur, Maurice Schumann (22 juin 1969-15 mars 1973), a été choisi pour son engagement européen : ce gaulliste de cœur avait démissionné du gouvernement Pompidou avec les autres ministres MRP à la suite de la conférence de presse du général de Gaulle du 15 avril 1962, fustigeant l’Europe intégrée qui parlerait l’esperanto ou le volapuk. Cet homme politique a pour ambition de faire fonctionner en bonne symbiose son cabinet avec les rouages de l’administration. Peu apprécié par l’entourage du président, Maurice Schumann en est réduit à exécuter la politique définie à l’Élysée et il se plaint auprès du président d’être parfois tenu à l’écart. Le changement de gouvernement en juillet 1972 avec l’arrivée à Matignon de Pierre Messmer signifie un retour aux sources gaulliennes. À l’occasion des élections législatives de mars 1973, Maurice Schumann (qui est battu) doit céder la place au secrétaire général de l’Élysée, Michel Jobert, qui jouait déjà un rôle essentiel (en particulier d’inspirateur) dans la diplomatie pompidolienne. Sa nomination est d’abord interprétée comme le signe de la mainmise totale du président sur la politique extérieure, mais c’est sans compter avec la maladie qui affaiblit Georges Pompidou et la personnalité de Michel Jobert qui s’affirme plus gaullien, moins discret que le président et qui accentue la revendication d’indépendance de la France face aux choix américains. Ce conseiller à la Cour des comptes va se révéler un redoutable bretteur, à la fois perspicace et caustique. Procédant par allusions, ironique, il fatigue beaucoup les interprètes. Lors du Conseil des ministres du 27 mars 1974, le dernier de la présidence, Michel Jobert se voit conforté par l’admonestation de Georges Pompidou : « Je vous demande dans tous les débats de hausser le ton et de monter sur les hauteurs de l’intérêt national sans fioritures [...]. On ne gagne jamais rien à adopter une attitude de facilité. » La qualité des rapports entre le président Pompidou et le ministre facilite le travail du cabinet de Michel Jobert (5 avril 1973-28 mai 1974), qui doit affronter une subite accélération de l’agenda diplomatique à partir de l’automne 1973.
[image: tableau]
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Le choix de ses ministres par Valéry Giscard d’Estaing témoigne de la présidentialisation du domaine de la politique étrangère : ils sont tous trois diplomates. La nomination de l’ambassadeur de France à Bonn, Jean Sauvagnargues, comme ministre des Affaires étrangères (mai 1974-août 1976) est aussi révélatrice de l’attention que Valéry Giscard d’Estaing entend donner aux relations avec l’Allemagne. Le nouveau ministre arrive précédé par une flatteuse réputation d’excellent diplomate lors de la négociation quadripartite de Berlin en 1971 et de très bon connaisseur des questions africaines (comme directeur des Affaires africaines, puis ambassadeur à Tunis de 1962 à 1970), mais il semble comme inhibé par la personnalité du président et « il déteste être tenu en lisière ». Autant Jean Sauvagnargues a du mal à s’imposer face à Valéry Giscard d’Estaing, autant Louis de Guiringaud (août 1976-novembre 1978), marqué par sa courageuse campagne dans les armées de la Libération, passionné par la recherche d’un nouvel ordre économique mondial et d’une nouvelle politique africaine, est trop autonome aux yeux du président, qui s’en irrite. Jean Sauvagnargues et Louis de Guiringaud, qui ont pour directeur de cabinet Maurice Ulrich, connaissent bien « de l’intérieur » l’administration qu’ils dirigent. Amenés à de très fréquents déplacements, ils ont aussi à se gendarmer contre les empiètements des ministères techniques sur les compétences du Quai d’Orsay. Enfin, c’est le secrétaire général de la présidence de la République, donc un proche du président et un collaborateur loyal – même s’il est loin d’être toujours d’accord avec le président –, Jean François-Poncet, qui est nommé au Quai d’Orsay (24 novembre 1978-22 mai 1981). Jouant la concertation avec ses deux secrétaires d’État et les différents services du ministère, il lance un programme de réformes aboutissant au décret du 1er juin 1979 sur les pouvoirs des ambassadeurs, dont l’autorité est renforcée sur les chefs de service relevant d’autres ministères, à l’institution d’une structure et d’une salle de crise, à la création d’un service des Affaires stratégiques et du Désarmement, d’une Direction des Français de l’étranger. Enfin, le rapport de Jacques Rigaud sur l’action culturelle extérieure (1979) propose de rénover les objectifs et les méthodes de la Direction générale des relations culturelles à partir du 1er janvier 1980. Mais le président peut aussi faire appel à de hauts fonctionnaires ou à son ami Michel Poniatowski pour des missions délicates à l’étranger, comme auprès d’E. Gierek en Pologne, du président Sadate ou du shah d’Iran.
Méfiant à l’égard du corps diplomatique qu’il considère comme un monde replié sur lui-même et hostile à sa personne et à ses idées, François Mitterrand fait d’abord appel à un diplomate atypique tourné vers le tiers-monde et ancien commissaire à Bruxelles, Claude Cheysson (1981-1984), avec lequel il forme un curieux couple : « Un président jouant au pompier et un ministre [...] au pyromane. » Ce ministre obtient le changement d’appellation pour son ministère qui, d’Affaires étrangères, devient celui des Relations extérieures (« Plus rien d’extérieur ne nous est étranger. ») avec André Chandernagor comme ministre délégué aux Affaires européennes. La nécessité d’un ministre de l’Europe est justifiée par la multiplicité et la fréquence des réunions à Paris, Bruxelles et dans les autres capitales européennes. Tiers-mondiste généreux, pro-arabe, Claude Cheysson est parfois incontrôlable. « Le parler clair de Claude Cheysson s’est souvent traduit par un parler à tort et à travers. » Ses formules provocantes (l’assassinat le 6 octobre 1981 du président Anouar el-Sadate, signataire des accords de Camp David, fait par exemple dire à Claude Cheysson que cette mort « horrible en elle-même fait disparaître un obstacle au rapprochement à l’intérieur de la nation arabe ») suscitent de plus en plus l’irritation de François Mitterrand et son souhait d’avoir au Quai un homme plus proche de lui et moins impulsif. C’est un homme politique, député socialiste, Roland Dumas, ami personnel du président, qui est d’abord nommé ministre des Affaires européennes (décembre 1983), puis est le titulaire du Quai d’Orsay de décembre 1984 à mars 1986 et de nouveau de mai 1988 à mars 1993. Les causes pour lesquelles cet avocat de talent a plaidé le font apparaître comme un ami des Arabes, mais son profil est bien plus complexe. En raison de son histoire personnelle (son père, résistant lui aussi, a été assassiné par la Gestapo), il est soupçonneux à l’égard des ambitions de l’Allemagne (il s’oppose d’ailleurs au projet de CED et ne vote pas en faveur des traités de Rome), mais sa connivence avec François Mitterrand et son réseau de connaissances internationales font de lui un intermédiaire précieux. Bon germanisant, il va travailler en étroite collaboration avec le ministre allemand Hans-Dietrich Genscher.
Pendant ces deux septennats, la France fait deux fois l’expérience de la cohabitation : d’abord de mars 1986 à mai 1988 où un diplomate, Jean-Bernard Raimond, est ministre des Affaires étrangères du gouvernement dirigé par Jacques Chirac ; puis de mars 1993 à mai 1995, où Alain Juppé est titulaire du poste dans un gouvernement dirigé par Édouard Balladur. Malgré le profil conciliant du ministre, la première cohabitation est difficile ; elle est mise à rude épreuve par la volonté de Jacques Chirac de s’assurer le contrôle de la politique étrangère, par la rivalité des deux hommes à la tête de l’État, futurs candidats à l’élection présidentielle de 1988, enfin par les attentats du printemps et de l’été 1986, et les affaires du Proche-Orient qui y sont liées. Il s’établit, selon le schéma proposé par Samy Cohen, un partage de la politique étrangère en « trois zones d’influence » : une sphère à prédominance présidentielle (défense, désarmement, relations franco-allemande), une sphère à prédominance gouvernementale (Afrique et Proche-Orient, ONU, relations économiques et financières extérieures) et un domaine de cogestion qui inclut les opérations militaires et les grandes décisions en matière communautaire. Même si la cohabitation n’a pas eu de trop graves conséquences pour la France, elle a toutefois créé une « atmosphère malsaine ». La seconde cohabitation est plus feutrée, notamment parce qu’Alain Juppé et François Mitterrand vont travailler en bonne intelligence, contrairement à ce que l’on pouvait prévoir.
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1982-83 - 2 100 - 11 300
1484 2 6IX) 1650 1 050 5 300
1989-X) 1 440 210 600 2 250
1994-95 1 190 50 360 1 600
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Les rélérendums en France sous la Vo République '

Année Sujet Résultat % | Abstention %|
o | Constitution de . -
1958 la V¢ République Qui = 82 60 19,37
1961 Autodétermination en Algérie Qui - 74,99 26,24
1962 | Accords d'Fvian Oui - 9,81 24,66
Election du président de
1962 | la République au suffrage Oui: 62,25  |23,00
universel direct
1ogo | Réforme du Sénat et erfation e 5241 | 19,87
s régions
Elargissement des Communautés | el
1972 européennes QOui - 68,32 349,76
. | Autodétermination en Nouvelle- | - . o o .
1988 Calédonie Oui - 80,00 63,11
Traité de Maastricht sur I'Union ;.
1992 européenne Oui - 51,05 30,31
2000 | Quinquennat Ouwi = 73,21 69,81
2005 | Constitution européenne Non : 54,67 30,63
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La Direction générale des relations culturelles et des ceuvres frangaises
a I'étranger en 1947

Directeur général chargé des relations culturelles et des ceuvres
frangaises a I'étranger

Services généraux : burcau des Transports, burcau de
Documentation, bureau d'Ordre

A. — ENSEIGNEMENT, MISSIONS SCIENTIFIQUES ET (EUVRES A L'ETRANGER

Etablissements d’enscignement et gestion du personnel a
|"étranger :

- Europe et Pays anglo-saxons

— Proche-Orient, Moyen-Orient, Extréme-Orient

— Espagne, Portugal, Amérique du Sud

- Gestion du personnel & I'étranger

Bourses, ¢changes scolaires

Missions universitaires et scientifiques

B. = ECHANGES CULTURELS

Echanges artistique (thédtres, concerts, expositions, films
scientifiques)

Conférences, congrés, associations

Livres

Service frangais de I'UNESCO

Liaison, presse, radio, information

Section des échanges culturels avec les troupes d'occupation en
Allemagne

C. = ADMINISTRATION ET FINANCES

D). — CONSEILLERS TECHNIQUES
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Evolution des livraisons d’armement frangaises par zone géographique
(en milliards de francs constants 1997) (1980-1997)

en milliards de francs constants 1997
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Moyen-Orient Europe de I’Ouest Amérique latine
et Maghreb et Amérique du Nord et Caraibes
Extréme-Orient Afrique noire Europe de I’Est
et divers

Source : DGA.
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Structure géographique des échanges de la France
(en %)

1949 | 1058 I 1969

1973 | 1979 | 1982 I 1087

EXPORTATIONS

OCDE 47,2 53,2 72,7 T8 721 68,7 79,2
dont (Europe des Douze) (60,2} | (57.3) | (52.7) | (60,4)
Pays 3 économie centralishe | 4,9 3,7 46 4,1 4.6 35 28
Pays en développement 179 43,1 22,7 19,1 233 28,0 18,0
dont [OPEP) B1 | 0.8 | OLY) | (43)
(autres pays en nao) | 05 | a7o | 03,7
développement)
dont (Union frangaise et | (41,7} | (37.8) | (11,5)
Maghreh)

IMPORTATIONS

OCDE 55,0 53,2 7 76,2 70,8 69,1 81,0
dont [Europe des Douze) (57,3} | (33,81 | (5L,0) | (61,2)
Pays i économic centralisée 20 33 33 31 3.4 4,1 36
Pays en diveloppement 43,0 435 21,7 20,7 258 26,8 15,4
dont [OPEP) o2y | s | 059 | (4.0
(autres pays en 105} | (103) | (009 | AL
développement)
dont [Union frangaise et (26,0) | (27,6) | (9.4)
Maghreb)

Sources : Frangoise Milewski. Le commerce extéricur de la France.

Rapport sur les Comptes de 1a Nation de ls France
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LES ELARGISSEMENTS DE L'EUROPE DE 1957 A 2007
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18 avil 1951
instituant la CEE et la Communauté europ

Allemagne (RFA), Belgique, Franc

1er janvier 1973 : Entrée dans la CE
1erjanvier 1981 : Entrée dans la CEE : Gréce

1erjanvier 1986 : Entrée dans la CEE : Espagne, Portugal

NEEE O

3 octobre 1990 : Reéunification de I'Allemagne

1€ novembre 1993 : Entrée en vigueur du Traité de Maastricht sur I'UE

1t janvier 1995 : Entrée dans la CEE : Autriche, Finlande, Suede

1¢7-3 mai 1998 : Approbation de la liste des onze membres participant &
['euro; nomination du directoire de la Bangue centrale curopéenne

1 mai 2004 : Entrée dans 'UE : Chypre, Estonie, Hongric, Lettonic,
Lituanie, Malte, Pologne, Slovaquic, Slovénic, Republique tchéque

BN

janvier 2007 : Entrée dans 'UE : Bulgarie, Roumanie

Di hique de la dircetion des Archives du ministere d

européennes ©2008
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LES PRINCIPALES PUISSANCES MILITAIRES

h’,’,’iﬁ‘jﬂ E FRODUIT EFFECTIFS

FAYS (e willionss NATIONAL BRUT MILJTTAIRF.C

de dollars US) (en pourcontagy) (e milliers}
Eg‘&{g& 535 943 4 I 408
CHINE 121 872 1,3 2105
RUSSIE 70 000 4,11 1027
ROYAUME-UNI 55 444 2,3 181
FRANCE 54003 24 255
JAPON 4] 144 0,9 240
ALLEMAGNE 37775 1,3 246
ITALIE 30 635 1,7 186
COREE DU SUD 24 645 28 687
INDE 22 428 2,5 1288
AUSTRALIE 17 208 2,4 51
BRESIL 16 206 1,5 368
CANADA 14 958 1,2 64

1ISS, The Military Balance 2008, p. 443448, Les chiffres du budget militaire et du Produit
national brut concernent 2006, ceux des effectifs sont de 2008
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Le réseau diplomatique frangais comparé aux autres réseaux’

Ambassades bilatérales [ Mlissions
Ltats-Unis 162 11
France 158 17
Russie 143 13
Royaume-Uni 153 16
Allemagne 141 12
[talie 119 12
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Les accords commerdaux Europe / Afrique

Accords de Yaoundé 20 juillet 1963
Accords renouvelés (18 Etats) 29 juillet 1969
Convention de Lomé {CEE/A6 ACP) 18 février 1975
Lome 1l (CEE/ST ACP) 1978
Lomé Il (CEE/66 ACP) 1984
Lomé IV (CEE/70 ACP) 1989
Cotenou (CEE/79 ACP) 2000
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Evolution de I'aide francaise de 1993 & 2005

1993 | 1994 1995 1996 | 1997 | 1998 1999
Montants ) . -
(mi“im; ¢) 6625 | 7020 |6446 |5834 5482 5014 [518]
APD/RNB [0,60%[0,62%]0,55%|0,47 %|0,43%|038%[037 %
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2000

2001 2002 2003 2004 2005
Montants - .
(millions €) 4454 |4 688 5821 6420 |6820 |8123
APD/RNB [030% J031% [037% |040% JO41% [047%
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Interventions militaires frangaises
(de 1981 3 2007)

1983-1984

Opération « Manta » au Tchad au secours d'Hisséne Habré

Opération destinée & protéger le président du Togo

o
1985 Eyadéma, aprés une tentative de coup d'Etat
1986 Opération « Epervier » au Tchad : dispositil antilibyen
Débarquement aux Comores aprés 'assassinat du président
1989
Abdallsh
Opération « Requin » au Gabon pour évacuer les
1990 ressortissants étrangers et aider le régime bowsculé par les
troubles de Libreville et de Port-Gentil
19901993 Opération « Noroit » au Rwanda destinée a soutenir le
’ 7 | régime du président Habyarimana
1991 Opération au Zaire destinée 4 faire face &
des manifestations Anti-Mobutu
1992-1994 Opération « Oryx " en Somalie, puis participation i
I'opération « Restore Hope » de stabilisation du pays
Opération « Amaryllis » au Rwanda pour évacuer les étrangers
1994 Opération « Turquoise » au Zaire et dans I'ouest du
Rwanda pour venir en aide aux réfugiés hutus
1995 Opération « Azalée » aux Comores pour faire échec au
- coup d'Frat
jons andi en Républi
1996-1997 ()pérauf)ns' a Alm.md'm | et !I o en Ré pubhgue
centrafricaine pour rétablir I'ordre 4 Bangui
1997 Opération « Antilope » au Congo pour évacuer
: les ressortissants étrangers de Brazzaville
1998 Opération « Malachite » en République démocratique du
i Congo pour évacuer les ressortissants étrangers de Kinshasa
Mission « Khor Angar » & Djibouti devant I'extension de
1999 s E . .
la guerre entre I'Ethiopie et I'Erythrée
Opération « Licorne » en Cote-d’lvoire pour protéger
2002 . : 25
les Européens dans la guerre civile
Opération « Artémis » en Ituri (République démocratique
2003 ,
du Congo)
2006 Opérations au Tchad et en Centrafrique pour soutenir

les régimes affaiblis par des rébellions
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Effectifs des éléves du réseau AEFE pour 2007-2008°

ELEVES
SECTEURS Total Evolution par
GEOGRA- Frangais Nationaux Etrangers tiers dives | PP 3 2006-
PHIQUES 2007
Nbre | % Nbre | % Nbre | % Nbre | %
Amériques -
Afrig 12872 | 34,75 [ 19759 | S334 | 4412 | 11,90 | 3743 933 2,58
australe et
orientale
Farope 24457 | 54,00 | 16388 | 3608 | 4487 991 | 45282 a7 2,21
Asie 18594 | 5990 | SO87 | 1020 | 6459 | 20,81 (31040 | 2131 7,37
Alrique
méditerranéenne | 13 770 | 3638 | 21 684 | 5729 | 2396 6,33 | 37850 TOR 1,91
= Proche-Orient
Al .I, 8929 | 5251 | 4362 | 2565 | 3712 | 21,83 | 17003 88 1,72
subsaharienne
G’:;:E&L RG22 | 46,74 |68 180 | 4053 (21466 | 12,76 | 168 268| 5 (38 3,09
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(Organisation nterationale de a Francophonie) (49)
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Opinion sur 'URSS de 1978 & 1987

1978 1981 1984 1987
— Plutét de la sympathie 24 26 15 22
- Plutét de I'antipathie 40 44 54 33
— Ni sympathie, ni antipathic 20 16 21 38
— Sans opinion 16 14 10 7

Source : Sondages SOFRES.
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Ministres de la Coopération

Date Nom Titre
77 Ministre d'Etat
f:’;g‘)a“ 1959-5 février Robert Lecourt | chargé de la
: Coopération

S février 1960-18 mai
1961

Jean Foyer

Secrétaire d'Ftat
chargé des relations
avec les [tats de
la Communauté

18 mai 1961-14 aval 1962

Jean Foyer

Ministre de
la Coopération

14 avril 1962-15 mai 1962

Pierre Pllimlin

Ministre de
la Coopération

16 mai 1962-28 novembre
1962

Georges Gorse

Ministre de
la Coopération

28 novembre 1962-
8 janvier 1966

Michel Habib-
Delondle

Secrétaire d'Etat aux
Alfaires étrangires
pour les Affaires
africaines et
malgaches
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7 déc, 19628 janvier
1966

Raymond Triboulet

Ministre délégué a
la Coopération

8 janvier 1966-8 avril
1967

Jean Charbonnel

Secrétaire d'Elat aux
Alfaires étrangires
chargé de

la Coopération

8 avril 1967-5 juillet 1972

Yvon Bourges

Secrétaire d'Etat aux
Alfaires étrangires
chargé de

la Coopération

6 juillet 1972-5 avril 1973

Pierre Billecocy

Secrétaire d'Ftat aux
Alfaires étrangbres
chargé de

la Coopération

Secrétaire d'Etat sux

12 avril 1973-17 mars Jean-Frangois Alfaires étrangéres
1974 Deniau chargé de
la Coopération
27 mai 1974-12 janvier " it Ministre de
976 Piesee Abelin Ta Coopération
12 janvier 1976-25 aoit ik . | Ministre de
1976 Jean de Lipkowski la Coopération
29 aoat 1976-22 déc. Ministre de
1980 Robert Galley la Coopération
: g Ministre de
22 décembre 1980-22 mai Robert Galley la Défense et de

1981

la Coopération

: g X Ministre délégué a
fgg;'" 1981-8 décembre Jean-Pierre Cot | la Coopération et au
: Développement
p , Ministre délégué &
?q";;r:wmb" 1982-20 mars Christian Nucci | la Coopération et au
¥ Développement

20 mars 1986-10 mai
1988

Michel Aurillac

Ministre de
la Coopération

10 mai 198815 mai 1991

Jacques Pelletier

Ministre de
la Coopération ct
du Développement

15 mai 1991-31 mars
1992

Edwige Avice

Ministre de
la Coopération et
du Développement
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2 avril 1992-28 mars 1993

Marcel Debarge

Ministre délégué 4
la Coopération et au

Développement
29 mars 1993-12 nov. A = Ministre de
1994 Michel Roussla |1 Coopération

Ministre de

12 nov. 1994-17 mai 1995

Bernard Debreé

la Coopération

18 mai 1995-2 juin 1997

Jacques Godfrain

Ministre délégué
chargé de
la Coopération

4 juin 1997-22 novembre
1997

Charles Josselin

Secrétaire d'Etat
chargé de
la Coopération

22 novembre 1997-6 mai
2002

Charles Josselin

Ministre délégué a
la Coopération et &
la Francophonie

7 mai 2002-17 juin 2002

Dominique de

Ministre délégué a
la Coopération et &

a7l la Francophonie
17 juin 2002-30 mars Pierre-André 'Pvlieism.dc-:f-guéla.
200 Wiltzer a Coopération ct &

la Francophonie

31 mars 2004-31 mai
2005

Xavier Darcos

Ministre délégué a
la Coopération, au
Développement et a
la Francophonie

2 juin 2005-15 mai 2007

Brigitte Girardin

Ministre délégué a
la Coopération, au
Développement et i
la Francophonie

18 juin 2007-19 mars
2008

Jean-Marie Bockel

Secrétaire d'Etat
chargé de

la Coopération et
de la Francophonic

depuis le 19 mars 2008

Alain Joyandet

Secrétaire d'Etat
chargé de

la Coopération et
de la Francophonie






OEBPS/images/figure12_V2.jpg
3000

2800

2600

2400

2200

2000

1800

1600

1400

1200

1000

Conseillers militaires frangais en Afrique

2.921

1.213

1.010

1960-1963 1964

1965

1966 1967

1968

1969

1970 1971

1972

19741975-76 1977 1978 1979

1980 1981

1982





OEBPS/images/tab23.jpg
Revenus des pays de 'OPEP?

(milliards de dollars)
1970 1979
Arabie Saoudite 1,2 57,7
Libye 15 16,3
Algéric 0,3 8.8
Nigeria 0,3 16,1
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La France, cible et champ du terrorisme
(3 l'exclusion des attentats en Corse)

1981-1982

4 mars 1981

Deux diplomates turcs sont assassinés 4 Paris
par I'armée secréte arménienne

4 septembre 1981

Assassinat de I'ambassadeur de France (Louis
Delamare) 4 Beyrouth

24-25 septembre 1981

Prise d’otages au consulat de Turquie & Paris

novembre 1981

Tentative d'assassinat contre le chargé
d'affaires américain, Ch. Chapman

I8 janvier 1982

Meurtre de I'attaché militaire adjoint
américain (Ch. Ray] a Paris

16-17 février 1982

Attentats commis & Paris par le FLNC

29 mars 1982

Explosion d'une bombe dans le train Paris-
Toulouse

31 mars 1982

« Action directe s mitraille la mission dachat
israclicnne a Paris
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3 avril 1982

Un a diplomate « israélien [Barsimantov) est
assassiné 4 Paris

15 avril 1982

A Beyrouth, le chiffreur de I'ambassade de

France et son épouse sont assassinés

22 avril 1982

Attentat rue Marbeuf, a Paris, contre
I'immeuble du journal Al Wartan al Arabi,
pro-irakien

24 mai 1982

Explosion d"une voiture piégée devant
I'ambassade de France a Beyrouth

23 juillet 1982

Assassinat du directeur adjoint (Fadel el-Dani)
du burcau de 'OLP & Paris

9 aolt 1982

Attentat contre le restaurant Goldenberg, rue
des Rosiers a Paris

11 aoit 1982

Attentat (voiture piégée) contre des locaux de
I'ambassade d'Irak & Paris

21 aoit 1982

Explosion d'un colis piégé contre la voiture
d'un attaché de 'ambassade des Etats-Unis,
avenue de La Bourdonnais a Paris

28 aolt 1982

Arrestation par le GIGN des Irlandais de
Vincennes

17 septembre 1982

Explosion d'une bombe contre la voiture d'un
diplomate sraélien, rue Cardinet & Pans
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La France, victime du terrorisme (1985-1988)

1985

25 janvier 1985

Lingénieur général René Audran est asassing a
Saint-Cloud par « Action directe »

22 mars 1985

Enlevement i Beyrouth de deux diplomates (Marcel
Carton et Marcel Fontaine), revendiqué par le Jihad
islamique

22 mai 1985

Enlevement du journaliste Jean-Paul Kauffmann et
du chercheur Michel Seurat & Beyrouth

7 décembre 1985

Attentats au Printemps et aux Galeries Lafayette &
Paris

1986

Attentats i Pasis {Clanidge, Gibert Jeune)

3-5 février revendiqués par un réseau proche-oriental (CSPPA)
- I’.x«fculion de Michel Seurat, enlevé au Liban en
mai 1985
- Enlévement & chnzuth'd'une équipe d'Antenne 2
(Rochot, Hansen, Coméa, Normandin)
17 nars Bombe dans le TGV Pasis-Lyon, revendiquée par le
CSPPA
20 mars :\:;t;;l:t aux Champs-Elysées, revendigué par le
28 mars Le gouvernement de Jacques Chirac renforce les
mesures de séeurité
Expulsion de deux « diplomates » libyens qui
2 avril préparaient un attentat contre le consulat américain 4
Paris
15 avril Attentat manqué d's Action directe » 4 Paris
7 mai Enlévement d'un Frangais & Beyrouth
Massoud Radjavi, opposant au régime iranien réfugié
7 juin en France depuis 1981, est expulsé a la demande de
Téhéran
20 juin Libération de deux des otages enlevés le 8 mars
9 juillet Attentat d’e Action directe » a Paris
Attentats & Paris pour rcvc‘ndk!ucr la libération des
4:17 septembre | PTisOnRicrs arabes détenus en France. Mesures de

séeurité renforcées. Le visa est rendu obligatoire pour
les non-ressortissants de la CEE
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17 novembre

Attentat d's Action directe » contre Georges Besse,
PDG de Renault

24 décembre

Un autre journaliste d’Antenne 2 (Comnéa) est libéré
«en raison de I'évolution de la politique frangaise au
Proche-Orient »

1987

Roger Auque, un journaliste frangais, est enlevé &

13 janvier Btk
Menace d'exécution d'un des otages frangais
12 mars [Nomandin)
Rupture des relations diplomatiques entre la France
et I'lran, en rason du refus d'un « interpréte »
17 juillet iranien, "Wahid Gordji, de se présenter a la justice

frangaise et soupgonné d'étre 'instigateur des
attentats

8 novembre

Enlévement de trois Frangais et cing Belges passagers
du Silco

27 novembre

Les deux journalistes frangais (Normandin et Auque)
sont libérés & Beyrouth

1988

4 mai

Libération de Marcel Carton et Marcel Fontaine,
enlevés le 22 mars 1985, et de Jean-Paul Kouffmann,
enlevé le 22 mai 1985
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Les sommets franco-africains

Lieu

Date

Théme principal

Paris

13 novembre 1973

Réforme de
la coopération

Bangui

7-8 mars 1975

Dialogue Nord-Sud

Paris

10-11 mai 1976

Développement, crise
de I'énergie

Dakar

20-21 avril 1977

Questions
ceonomigues
internationales,
coopération franco-
africaine

Paris

22-23 mai 1978

Sahel, pays enclavés,
convention de Lomé

Kigali

21-22 mai 1979

Trilogue euro-arabe-
africain

Nice

89 mai 1980

Ecnnomie,
développement,
coopération

Paris

3-4 novembre 1981

Tchad, dialogue Nord-
Sud, matiéres
premiéres,
développement
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Kinshasa

8-9 octobre 1982

Namibie, Tchad,
sécurité et
développement,
coopération franco-
africaine

Vittel

34 octobre 1983

Tchad, aide
alimentaire & 1'Afrique

Bujumbura

11-12 décembre 1984

Politique générale et
sécurité, endettement,
autosuflisance
alimentaire,
coopération régionale
et internationale

Paris

11-13 décembre 1985

Endettement, Tchad,

Afrique australe

Lomé

13-15 novembre 1986

Développement,
apartheid, Tchad,

sécurité

Antibes

10412 décembre 1987

Matiéres premaéres,
dette, Afrique australe

Casablanca

14-16 décembre
1988"

Détente Est-Ouest,
dette, conflits
régionaux

La Baule

19-21 juin 1990

Défis & relever pour
I'Afrique dans la
derniere décennie du
Xx* siecle

Libreville

5-7 octobre 1992

Solidarité pour sortir
de la crise

Biarritz

7-9 novembre 1994

Solidarité en faveur de
la croissance et du
développement
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% Exports  Exports  without
Ams  Arms Qil il and Arms
Exports Exports Exports Imports imports  Imports  Imports  Exports

1956 4.6 0.1 22 S.6 0.6 16.7 -1.0 -1.1
1957 51 0.1 2.0 6.2 07 143 -1.1 -1.2
1958 51 0.1 20 3.6 0.6 16.7 A5 0.6
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1967 115 05 43 124 1.3 385 0.9 -1.4
1968 129 05 39 14.0 1.4 357 -1 -1.6
1969 150 04 27 173 1.4 28.6 -23 -27
1970 179 05 28 19.1 1.7 20.4 -1.2 -1.7
1971 206 05 24 213 22 227 -0.7 -1.2
1972 26.1 08 31 26.9 27 296 -0.8 -1.6
1973 359 1.2 i3 373 35 343 -14 =26
1974 459 14 30 528 9.9 14.1 6.9 -8.3
1975 522 19 36 54.2 9.7 19.6 2.0 3.9
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